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Dossier # : 1101195011

Unité administrative 
responsable :

Concertation des arrondissements et ressources matérielles , 
Direction stratégies et transactions immobilières , Gestion 
immobilière et mise en oeuvre des projets , Baux et administration 
immobilière

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Sommet : -

Projet : -

Objet : 1- Approuver le projet d'acte au terme duquel des modifications 
sont apportées au bail à long terme de 25 ans, en vigueur depuis le 
1er janvier 1998 entre la Ville et CGMP. 2- Annuler le bail entre la 
société Investissements Rue Wolfe Inc. et la Ville de Montréal du 
terrain bordant le bâtiment et l'activité commerciale sur le site du 
marché Saint-Jacques.

Il est recommandé :

1. d'approuver le projet d'acte au terme duquel des modifications sont apportées au bail à 
long terme de 25 ans, en vigueur depuis le 1er janvier 1998, consenti par la Ville à La 
Corporation de gestion des marchés publics de Montréal (CGMP); 

2. d'annuler le bail entre la société Investissements Rue Wolfe Inc. et la Ville de Montréal 
du terrain bordant le bâtiment et l'activité commerciale sur le site du marché Saint-
Jacques, le tout selon le terme et conditions prévues au projet d'acte. 

Signé 
par

Serge LAMONTAGNE Le 2011-02-07 18:40

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général associé - concertation des arrondissements
Direction générale , Direction générale associée - Concertation des 

arrondissements et ressources matérielles

Dossier # :1101195011



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1101195011

Unité administrative 
responsable :

Concertation des arrondissements et ressources matérielles , 
Direction stratégies et transactions immobilières , Gestion 
immobilière et mise en oeuvre des projets , Baux et administration 
immobilière

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Sommet : -

Projet : -

Objet : 1- Approuver le projet d'acte au terme duquel des modifications sont 
apportées au bail à long terme de 25 ans, en vigueur depuis le 1er 
janvier 1998 entre la Ville et CGMP. 2- Annuler le bail entre la 
société Investissements Rue Wolfe Inc. et la Ville de Montréal du 
terrain bordant le bâtiment et l'activité commerciale sur le site du 
marché Saint-Jacques.

CONTENU

CONTEXTE
La Corporation de gestion des marchés publics de Montréal (CGMP) a un bail jusqu'au 31 
décembre 2022 avec la Ville pour l'occupation des lieux suivants : les marchés Jean-Talon, 
Atwater, Maisonneuve et Saint-Jacques.
En vertu de la résolution CM07 0683, le conseil municipal approuvait la vente de l'immeuble 
situé au 1125, rue Ontario Est, connu sous le nom du marché Saint-Jacques à Investissements 
Rue Wolfe Inc. Lors de cette vente, Investissements Rue Wolfe Inc. et la Ville ont signé un bail 
pour la location du terrain bordant le bâtiment jusqu'au 31 décembre 2022 afin que la Ville 
puisse continuer à respecter ses obligations découlant du bail avec la CGMP. La CGMP pouvait 
ainsi continuer à exploiter un marché public à cet emplacement.

Après quelques mois d'opération, Investissements Rue Wolfe Inc. demande à la Ville de mettre 
fin à l'entente du terrain exploité par la CGMP en raison de ses propres projets de 
développement, notamment pour permettre aux locataires de prolonger leurs activités 
commerciales sur le terrain.

Après des mois de négociations, la CGMP accepte de modifier son bail avec la Ville afin de 
soustraire des lieux loués le site du marché Saint-Jacques, moyennant une compensation 
financière de 115 000 $. Conséquemment, les deux projets d'actes sont soumis à 
l'administration municipale pour approbation. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)
CM07 0683 Approbation de la vente de l'immeuble situé au 1125, rue Ontario Est et la location 
du terrain bordant l'immeuble. 

l CE05 1029 Approbation du lancement de demande de soumissions publiques pour la 
vente du 1125, rue Ontario Est, dont la mise à prix est de 2 500 000 $. Approbation 
pour mettre fin au bail avec la société en commandite Stationnement de Montréal pour 



la location des espaces de stationnement extérieur de cet immeuble. 
l CE05 1607 À sa séance du 17 août 2005, le comité exécutif a résolu de préserver la 

vocation de marché public de l'actuel marché Saint-Jacques. 
l CM03 0607 Modification au bail avec la CGMP incluant la prolongation du terme de 5 ans 

jusqu'au 31 décembre 2022. 
l CO98 00787 Approbation du bail par lequel la Ville loue, pour une durée de 20 ans, se 

terminant le 31 décembre 2017, à la CGMP des espaces dans les différents marchés 
municipaux. 

DESCRIPTION
Le dossier vise : 1e - à approuver le projet d'acte au terme duquel des modifications sont 
apportées au bail à long terme de 25 ans, en vigueur depuis le 1er janvier 1998 et consenti 
par la Ville à La Corporation de gestion des marchés publics de Montréal (CGMP); et 2e à 
annuler le bail entre la société Investissements Rue Wolfe Inc. et la Ville de Montréal du 
terrain bordant le bâtiment. 

JUSTIFICATION
L'annulation du bail entre la Ville et la société d'investissements Rue Wolfe Inc. mettra fin au 
remboursement des taxes foncières à cette dernière. Sur la durée restante du bail, ceci 
représente une économie de près de 300 000 $ pour la Ville (voir détails en pièces jointes). 

ASPECT(S) FINANCIER(S)
La CGMP exige de la Ville la somme de 115 000 $ pour modifier l'entente en regard des lieux 
loués au marché Saint-Jacques. La société Investissements Rue Wolfe Inc. accepte de 
contribuer au montant de 60 000 $. Quant au paiement de la Ville du montant de 55 000 $, la 
CGMP accepte de déduire ledit montant de la somme à verser à la Ville en 2011 pour la 
location des autres marchés publics dont le montant se chiffre à 264 600 $. Comme en 
témoigne le tableau ci-dessous, cette entente est favorable à la Ville. En effet, la Ville 
économisera un montant total d' environ 434 423 $ jusqu'à l'échéance du bail, soit le 31 
décembre 2022, mais en valeur d'aujourd'hui le montant se chiffre à environ 300 000 $ 
actualisé au taux de 9 %.
La compensation financière versée à la CGMP découle de ses profits à venir de la sous-location 
des espaces du marché Saint-Jacques auquel s'ajoute un montant forfaitaire pour compenser 
les sous-locataires. 

* La CGMP retiendra cette somme à même le loyer qui sera versé en 2011 pour les autres 
marchés.

Recettes de la Ville découlant du bail du 
marché Saint-Jacques

± 3 000 $ par année

Dépenses d'exploitation remboursées par 
la Ville découlant du bail avec 
Investissements Rue Wolfe Inc. 

± 40 000 $ par année

Compensation financière exigée par la 
CGMP pour modifier le bail

115 000 $

Contribution du Investissements Rue 
Wolfe Inc. 

60 000 $

Montant assumé par la Ville 55 000 $ *

Loyers minimums versés par la CGMP à la Ville
2011 2012

264 600 $ 209 600 $

IMPACT(S) MAJEUR(S)
À défaut de donner suite à cette recommandation, le promoteur ne sera pas en mesure de 



compléter son projet de développement du marché Saint-Jacques, notamment les marchés 
extérieurs. De plus, la Ville continuera à rembourser au promoteur les taxes municipales 
inhérentes à la location du terrain au montant annuel moyen de 40 000 $, et ce, jusqu'au 31 
décembre 2022. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION
Non applicable 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)
CE du 9 mars 2011
CM du 31 mars 2011 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Affaires juridiques et évaluation foncière , Direction principale (Robert COULOMBE)

Avis favorable avec commentaires : 
Concertation des arrondissements et ressources matérielles , Direction stratégies et transactions 
immobilières (Carlos MANZONI)

Avis favorable avec commentaires : 
Concertation des arrondissements et ressources matérielles , Direction stratégies et transactions 
immobilières (Françoise TURGEON)

Autre intervenant et sens de l'intervention

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR

Maxwell JUSTIN André CAZELAIS

Conseiller en Immobilier Chef de section - Gestion immobilière -
Corporatifs 

Tél : 872-3069 Tél : 514 872-2419

Télécop. : 280-3597 Télécop. : 514 280-3597
Date d'endos. : 2010-10-01
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Affaires juridiques et 
évaluation foncière , Direction principale

Dossier # : 1101195011

Unité administrative 
responsable :

Concertation des arrondissements et ressources matérielles , 
Direction stratégies et transactions immobilières , Gestion 
immobilière et mise en oeuvre des projets , Baux et administration 
immobilière

Objet : 1- Approuver le projet d'acte au terme duquel des modifications 
sont apportées au bail à long terme de 25 ans, en vigueur depuis le 
1er janvier 1998 entre la Ville et CGMP. 2- Annuler le bail entre la 
société Investissements Rue Wolfe Inc. et la Ville de Montréal du 
terrain bordant le bâtiment et l'activité commerciale sur le site du 
marché Saint-Jacques.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Nous joignons le projet d'acte d'annulation de bail entre la Ville et Investissements rue Wolfe 
Inc. ainsi que le projet d'acte de modification de bail entre la Ville et La corporation de gestion 
des marchés publics de Montréal donnant suite à la recommandation du service.

NUMÉRO DE CERTIFICAT (OU NOTE)

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR

Robert COULOMBE Philippe GAGNIER

notaire avocat chef d'équipe et adjoint à la directrice

Tél : 872-3082 Tél : 872-2363

Date : 2010-11-30 Division : Droit contractuel

Date d'endos. : 2010-11-30

Dossier # :1101195011



Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Concertation des 
arrondissements et ressources matérielles , 
Direction stratégies et transactions 
immobilières

Dossier # : 1101195011

Unité administrative 
responsable :

Concertation des arrondissements et ressources matérielles , 
Direction stratégies et transactions immobilières , Gestion 
immobilière et mise en oeuvre des projets , Baux et administration 
immobilière

Objet : 1- Approuver le projet d'acte au terme duquel des modifications 
sont apportées au bail à long terme de 25 ans, en vigueur depuis le 
1er janvier 1998 entre la Ville et CGMP. 2- Annuler le bail entre la 
société Investissements Rue Wolfe Inc. et la Ville de Montréal du 
terrain bordant le bâtiment et l'activité commerciale sur le site du 
marché Saint-Jacques.

SENS DE L'INTERVENTION

Avis favorable avec commentaires

COMMENTAIRES

La modification au bail entre la Ville et le CGMP vise à y extraire le terrain du marché Saint-
Jacques.
L'annulation du bail entre la Ville et la société Investissements Rue Wolfe Inc. découle de la 
modification ci-devant mentionnée. 

NUMÉRO DE CERTIFICAT (OU NOTE)

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR

Carlos MANZONI Michel NADEAU

Chef de division - Gestion immobilière Directeur

Tél : 514-872-3957 Tél : 514-872-5844

Date : 2011-01-31 Division : Direction des stratégies et 
transactions immobilières

Date d'endos. : 2011-01-31

Dossier # :1101195011



Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Concertation des 
arrondissements et ressources matérielles , 
Direction stratégies et transactions 
immobilières

Dossier # : 1101195011

Unité administrative 
responsable :

Concertation des arrondissements et ressources matérielles , 
Direction stratégies et transactions immobilières , Gestion 
immobilière et mise en oeuvre des projets , Baux et administration 
immobilière

Objet : 1- Approuver le projet d'acte au terme duquel des modifications 
sont apportées au bail à long terme de 25 ans, en vigueur depuis le 
1er janvier 1998 entre la Ville et CGMP. 2- Annuler le bail entre la 
société Investissements Rue Wolfe Inc. et la Ville de Montréal du 
terrain bordant le bâtiment et l'activité commerciale sur le site du 
marché Saint-Jacques.

SENS DE L'INTERVENTION

Avis favorable avec commentaires

COMMENTAIRES

REVENU
Il y aura une baisse de revenu d'un montant de 55 000$ dans le compte de revenu suivant:

Diminution imputé au:2101-0010000-105612-01819-44402-011506-0000-000000-062012-
00000-00000 55 000 $ 

DÉPENSE

La dépense sera imputée au compte suivant:

Imputation: 2101-0010000-105612-09007-55201-014700-0000-000000-062003-00000-
00000 55 000 $ 

Cette dépense sera assumée à 100 % par la ville centrale pour un montant de 55 000$, avant 
taxes. 

NUMÉRO DE CERTIFICAT (OU NOTE)

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR

Françoise TURGEON Duc-Thang LE
Conseillère analyse et contrôle de gestion C/D assurance qualité immobilière



Tél : 514-872-0946 Tél : 514-872-7825
Date : 2011-02-22 Division : Assurance qualité 

immobilière
Date d'endos. : 2011-02-22

Dossier # :1101195011



CALCUL DE LA VALEUR ACTUELLE NETTE - ANALYSE DE BAUX COMMERCIAUX

Propriétaire Corporation des marché public ( Ville)
Adresse Marché St-Jacques

DONNÉES SUR LE BAIL:

DATE DE SIGNATURE 12 ans
SUPERFICIE (pi²): mètres arrés
COÛT D'UNE RÉTROCESSION: 0 $ #DIV/0! / M²
COÛT DE DÉMÉNAGEMENT: 0 $ #DIV/0! / M²

TAUX D'ACTUALISATION ANNUEL: 9.00%
TAUX D'AUGMENTATION AUX 5 ANS: 0.00%
SUR UNE PÉRIODE DE (années): 12
FACTEUR DU LOYER ÉQUIVALENT:

VALEUR ACTUELLE NETTE : 299,257.32$ 279,484.44$

LOYER ANNUEL BAIL ACTUALISÉ INSCRIRE LOYER NET LOYER NET ACTUALISÉ
AU PI. CA. FIN EFFECTIF NORMALISÉ

ANNÉE 0 (ALLOCATION) 0 299,257.32$
ANNÉE 1 2011 1 35,000.00$ 35,000.00$ 34,247.50$ 34,247.50$
ANNÉE 2 2012 2 35,700.00$ 32,752.29$ 34,247.50$ 31,419.72$
ANNÉE 3 2013 3 36,414.00$ 30,648.94$ 34,247.50$ 28,825.44$
ANNÉE 4 2014 4 37,142.28$ 28,680.66$ 34,247.50$ 26,445.35$
ANNÉE 5 2015 5 37,885.13$ 26,838.78$ 34,247.50$ 24,261.79$
ANNÉE 6 2016 6 38,642.83$ 25,115.19$ 34,247.50$ 22,258.53$
ANNÉE 7 2017 7 39,415.68$ 23,502.28$ 34,247.50$ 20,420.67$
ANNÉE 8 2018 8 40,204.00$ 21,992.96$ 34,247.50$ 18,734.56$
ANNÉE 9 2019 9 41,008.08$ 20,580.57$ 34,247.50$ 17,187.67$
ANNÉE 10 2020 10 41,828.24$ 19,258.88$ 34,247.50$ 15,768.50$
ANNÉE 11 2021 11 42,664.80$ 18,022.07$ 34,247.50$ 14,466.51$
ANNÉE 12 2022 12 43,518.10$ 16,864.69$ FIN 38,340.81$ 34,247.50$ 13,272.03$
ANNÉE 13 13 469,423.14$ 34,247.50$ 12,176.18$
ANNÉE 14 14
ANNÉE 15 15
ANNÉE 16 16
ANNÉE 17 17
ANNÉE 18 18
ANNÉE 19 19
ANNÉE 20 20

LOYER NET EFFECTIF 38,340.81$ 34,247.50$

LOYER ANNUEL 0.00$

Mise à jour le 2007-11-14

Imprimé le 2007-11-144264document5.XLS



2011 35,000.00 $ 35,000.00 $ 

2012 35,700.00 $ 32,752.29 $ 

2013 36,414.00 $ 30,648.94 $ 

2014 37,142.28 $ 28,680.66 $ 

2015 37,885.13 $ 26,838.78 $ 

2016 38,642.83 $ 25,115.19 $ 

2017 39,415.68 $ 23,502.28 $ 

2018 40,204.00 $ 21,992.96 $ 

2019 41,008.08 $ 20,580.57 $ 

2020 41,828.24 $ 19,258.88 $ 

2021 42,664.80 $ 18,022.07 $ 

2022 43,518.10 $ 16,864.69 $ 

434,423.14 $ 299,257.31 $ 

Déboursé de la Ville (Taxes 

foncières moins les recettes) - 

Estimation

Valeur des déboursés 

actualisés à 9%

Année de 

référence











































































































ANNULATION DE BAIL

ENTRE :

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public constituée le premier (1er) 

janvier deux mille deux (2002) en vertu de la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., c. C-11.4), 

ayant son siège au 275, rue Notre-Dame Est, à Montréal, province de Québec, H2Y 1C6, agissant 

et représentée par Colette FRASER, greffière adjointe, dûment autorisée aux fins des présentes en 

vertu de la Charte de la Ville de Montréal et des résolutions suivantes :

a) la résolution numéro CM03 0836, adoptée par le conseil municipal à sa séance du 

vingt-huit (28) octobre deux mille trois (2003); et

b) la résolution numéro CM10   , adoptée par le conseil municipal à sa séance du

 deux mille dix (2010);

une copie certifiée de ces résolutions demeure annexée aux présentes.

ci-après nommée la « Ville »

ET :

INVESTISSEMENTS RUE WOLFE INC., personne morale constituée suivant la Partie 

1A de la Loi sur les compagnies, ayant son siège au 7077, avenue du Parc, Bureau 600, à 

Montréal, province de Québec, H3N 1X7, agissant et représentée par

dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d’une résolution adoptée par le conseil 

d’administration à son assemblée du

une copie certifiée de cette résolution demeure annexée aux présentes.

ci-après nommée le « Locateur »

LESQUELLES PARTIES PRÉALABLEMENT À L’ANNULATION DE BAIL QUI FAIT 
L’OBJET DES PRÉSENTES DÉCLARENT CE QUI SUIT :

ATTENDU qu'aux termes d'un acte reçu par Me Arnold ISAACSON, notaire, le vingt-

sept (27) novembre deux mille sept (2007) sous le numéro 35 417 de ses minutes, la Ville a vendu 

au Locateur le site du Marché St-Jacques, connu comme étant le lot 3 611 032 du cadastre du 

Québec, circonscription foncière de Montréal, avec le bâtiment dessus érigé portant le numéro 

1125, rue Ontario Est, à Montréal (le « Bâtiment »).

ATTENDU qu'aux termes d'un acte reçu par Me Arnold ISAACSON, notaire, le vingt-



2.

sept (27) novembre deux mille sept (2007) sous le numéro 35 418 de ses minutes (le « Bail du 

Marché St-Jacques »), le Locateur a loué à la Ville le terrain du site du Marché St-Jacques, sauf et 

à distraire le Bâtiment, ainsi que des locaux situés à l’intérieur du Bâtiment.

ATTENDU que la Ville et le Locateur ont convenu d’annuler le Bail du Marché St-

Jacques à compter du trente et un (31) décembre deux mille dix (2010).

ATTENDU que la Ville et La Corporation de gestion des marchés publics de Montréal 

(la « CGMPM ») ont convenu de modifier le bail par lequel la Ville a loué à la CGMPM les marchés 

publics afin d’y soustraire complètement le site du Marché St-Jacques à compter du trente et un 

(31) décembre deux mille dix (2010), le tout aux termes et conditions prévus au projet d’entente 

soumis au Locateur préalablement à la signature des présentes.

EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. PRÉAMBULE

1.1 Le préambule fait partie intégrante du présent acte.

2. ANNULATION

2.1 Le Locateur et la Ville annulent, par les présentes, à toutes fins que de droit, le Bail du 

Marché St-Jacques, à compter du trente et un (31) décembre deux mille dix (2010).

3. CONSIDÉRATION

3.1 En considération de l’annulation du Bail du Marché St-Jacques, le Locateur a versé ce 

jour directement au locataire de la Ville, soit La corporation de gestion des marchés publics de 

Montréal (ci-après nommée la « CGMPM »), au moyen d’un chèque certifié, une indemnité au 

montant de SOIXANTE MILLE DOLLARS (60 000,00 $).

3.2 La Ville accepte ce paiement de SOIXANTE MILLE DOLLARS (60 000,00 $) à la 

CGMPM en règlement complet et final de toutes réclamations et de tous dommages à la suite de 

l’annulation du Bail du Marché St-Jacques, DONT ET DU TOUT QUITTANCE TOTALE ET 

FINALE.

4. CONDITIONS



3.

4.1 Le Locateur s’engage à tenir la Ville ainsi que la CGMPM indemne de tous 

dommages, de quelque nature que ce soit, de toutes réclamations, de tous jugements y compris les 

frais, et prendre le fait et cause de la Ville et de la CGMPM et intervenir dans toutes actions 

intentées contre ces dernières résultant directement ou indirectement de la présente annulation du 

Bail du Marché St-Jacques, dont notamment, toute réclamation ou action provenant des sous-

locataires de la CGMPM au Marché St-Jacques.

4.2 La Ville accepte, sans aucune compensation de quelque nature que ce soit, 

l’occupation actuelle d’une partie du terrain du Marché St-Jacques par le Locateur et ses locataires

jusqu’au trente et un (31) décembre deux mille dix (2010).

4.3 La Ville et le Locateur se donnent mutuellement quittance totale et finale des

obligations de chacun d’entre eux relativement au Bail du Marché St-Jacques.

4.4 La présente entente constitue une transaction au sens de l’article 2631 du Code civil 

du Québec.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé les présentes en triple exemplaire, à Montréal, 

province de Québec, comme suit :

Le : _____________________ 2010

INVESTISSEMENTS RUE WOLFE INC.

par : _____________________________

Le : _____________________ 2010

VILLE DE MONTRÉAL

par : _____________________________



MODIFICATION DE BAIL

ENTRE :

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public constituée le premier (1er) 

janvier deux mille deux (2002) en vertu de la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., c. C-11.4), 

ayant son siège au 275, rue Notre-Dame Est, à Montréal, province de Québec, H2Y 1C6, agissant 

et représentée par Colette FRASER, greffière adjointe, dûment autorisée aux fins des présentes en 

vertu de la Charte de la Ville de Montréal et des résolutions suivantes :

a) la résolution numéro CM03 0836, adoptée par le conseil municipal à sa séance du 

vingt-huit (28) octobre deux mille trois (2003); et

b) la résolution numéro CM10   , adoptée par le conseil municipal à sa séance du

 deux mille dix (2010);

une copie certifiée de ces résolutions demeure annexée aux présentes.

ci-après nommée la « Ville »

ET :

LA CORPORATION DE GESTION DES MARCHÉS PUBLICS DE MONTRÉAL,

personne morale constituée suivant la Partie 3 de la Loi sur les compagnies, ayant son siège au 

155, avenue Greene, à Montréal, province de Québec, H4C 2H6, agissant et représentée par

dûment  autorisé aux fins des présentes en vertu d’une résolution adoptée par le conseil 

d’administration à son assemblée du

une copie certifiée de cette résolution demeure annexée aux présentes.

ci-après nommée la « Corporation »

LESQUELLES PARTIES PRÉALABLEMENT À LA MODIFICATION DE BAIL QUI 
FAIT L’OBJET DES PRÉSENTES DÉCLARENT CE QUI SUIT :

ATTENDU qu'aux termes d'un bail reçu par Me Yvon DELORME, notaire, le douze 

(12) mai mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit (1998) sous le numéro 8 707 de ses minutes (le 

« Bail »), la Ville a loué à la Corporation les marchés établis à l’article 2 du Règlement sur les 

marchés publics (R.R.V.M. c. M-2), avec les bâtiments et aménagements y érigés.



2.

ATTENDU qu’aux termes d’un bail reçu par Me Robert COULOMBE, notaire, le neuf 

(9) novembre deux mille (2000) sous le numéro 2 577 de ses minutes (le « Bail Additionnel ») la 

Ville a loué à la Corporation un local d’une superficie locative de mille soixante-cinq pieds carrés 

(1 065 pi²) situé au rez-de-chaussée du Marché St-Jacques, portant les numéros 2035 à 2039, rue 

Amherst, à Montréal.

ATTENDU qu'aux termes d'un acte reçu par Me Robert COULOMBE, notaire, le vingt 

(20) décembre deux mille un (2001) sous le numéro 2 687 de ses minutes (la « Première 

Modification »), la Ville et la Corporation ont modifié le Bail quant au Marché Atwater seulement.

ATTENDU qu'aux termes d'un acte reçu par Me Robert COULOMBE, notaire, le vingt-

six (26) septembre deux mille trois (2003) sous le numéro 2 762 de ses minutes (la « Deuxième

Modification »), la Ville et la Corporation ont modifié plusieurs aspects du Bail, dont notamment,

l’intégration au Bail du local faisant l’objet du Bail Additionnel.

ATTENDU qu'aux termes d'un acte reçu par Me Arnold ISAACSON, notaire, le vingt-

sept (27) novembre deux mille sept (2007) sous le numéro 35 417 de ses minutes, la Ville a vendu 

à INVESTISSEMENTS RUE WOLFE INC. le site du Marché St-Jacques, connu comme étant le lot 

3 611 032 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, avec le bâtiment dessus 

érigé portant le numéro 1125, rue Ontario Est, à Montréal (le « Bâtiment »).

ATTENDU qu'aux termes d'un acte reçu par Me Arnold ISAACSON, notaire, le vingt-

sept (27) novembre deux mille sept (2007) sous le numéro 35 418 de ses minutes (le « Bail du 

Marché St-Jacques »), INVESTISSEMENTS RUE WOLFE INC. a loué à la Ville, entre autres, le 

terrain du site du Marché St-Jacques, sauf et à distraire le Bâtiment, afin que la Corporation puisse 

continuer à y exploiter un marché public.

ATTENDU que la Ville et INVESTISSEMENTS RUE WOLFE INC. ont convenu 

d’annuler le Bail du Marché St-Jacques à compter du trente et un (31) décembre deux mille dix 

(2010).

ATTENDU que la Corporation accepte de modifier le Bail afin d’y soustraire 

complètement le site du Marché St-Jacques à compter du trente et un (31) décembre deux mille dix 

(2010), le tout aux termes et conditions prévus ci-après.

EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :
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1. PRÉAMBULE

1.1 Le préambule fait partie intégrante du présent acte.

2. MODIFICATIONS

2.1 Le paragraphe d) de la désignation contenue à la rubrique «LOCATION» du Bail est 

annulé à compter du trente et un (31) décembre deux mille dix (2010).

2.2 Le paragraphe 5 intitulé «MARCHÉ ST-JACQUES» de la Seconde Modification est 

également annulé à compter du trente et un (31) décembre deux mille dix (2010).

3. CONSIDÉRATION

3.1 En considération du retrait du Bail du site du Marché St-Jacques, la Corporation 

recevra une indemnité au montant de CENT QUINZE MILLE DOLLARS (115 000,00 $), laquelle lui 

sera versée comme suit :

a) Une somme de SOIXANTE MILLE DOLLARS (60 000,00 $) lui a été remise ce 

jour directement par INVESTISSEMENTS RUE WOLFE INC. ;

b) Le solde, soit la somme de CINQUANTE-CINQ MILLE DOLLARS (55 000,00 $), 

la Corporation déduira ce montant des redevances qui sont payables à la Ville en vertu des 

dispositions de l’article 7 du Bail, et ce, pour l’année 2011.

3.2 La Corporation accepte cette somme de CENT QUINZE MILLE DOLLARS 

(115 000,00 $) en règlement complet et final de toutes réclamations et de tous dommages à la 

suite du retrait du Bail du site du Marché St-Jacques, DONT ET DU TOUT QUITTANCE TOTALE 

ET FINALE.

4. CONDITIONS

4.1 La Corporation s’engage à tenir la Ville indemne de tous dommages, de quelque 

nature que ce soit, de toutes réclamations, de tous jugements y compris les frais, et prendre le fait 

et cause de la Ville et intervenir dans toutes actions intentées contre cette dernière résultant 

directement ou indirectement de la présente modification au Bail, dont notamment, toute 
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réclamation ou action provenant des sous-locataires de la Corporation au Marché St-Jacques.

4.2 De plus, la Corporation accepte, sans aucune compensation de quelque nature que ce 

soit, l’occupation actuelle d’une partie du terrain du Marché St-Jacques par INVESTISSEMENTS 

RUE WOLFE INC. et ses locataires jusqu’au trente et un (31) décembre deux mille dix (2010).

4.3 La Ville et la Corporation se donnent mutuellement quittance totale et finale des

obligations de chacune d’entre elles relativement au Marché St-Jacques.

4.4 La présente entente constitue une transaction au sens de l’article 2631 du Code civil 

du Québec.

5. RATIFICATION

5.1 Outre les modifications constatées par la présente entente, les parties confirment 

toutes les autres clauses et conditions du Bail, de la Première Modification et de la Deuxième 

Modification, lesquelles demeurent en vigueur et continuent de s’appliquer entre elles sans novation 

ni dérogation.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé les présentes en triple exemplaire, à Montréal, 

province de Québec, comme suit :

Le : _____________________ 2010

LA CORPORATION DE GESTION DES
MARCHÉS PUBLICS DE MONTRÉAL

par : _____________________________

Le : _____________________ 2010

VILLE DE MONTRÉAL

par : _____________________________


